
GE.22-00442  (F)    220922    220922 

Commission économique pour l’Europe 

Comité des transports intérieurs 

Forum mondial de l’harmonisation 

des Règlements concernant les véhicules 

Groupe de travail des dispositions générales de sécurité 

123e session 

Genève, 28 mars-1er avril 2022 

Point 5 de l’ordre du jour provisoire 

Règlement ONU no 34 (Prévention des risques d’incendie) 

  Proposition révisée de série 04 d’amendements au Règlement 
ONU no 34 

  Communication de l’expert de l’Organisation internationale 

des constructeurs d’automobiles* 

Le texte ci-après, établi par l’expert de l’Organisation internationale des constructeurs 

d’automobiles (OICA), vise à retirer les véhicules des catégories M1 et N1 du champ 

d’application du Règlement ONU no 34 afin d’éviter de faire double emploi avec les 

Règlements ONU nos 94, 95 et 153. Il est fondé sur le document ECE/TRANS/WP.29/ 

GRSG/2021/19 et sur le document informel GRSG-122-15, distribués à la 122e session du 

Groupe de travail des dispositions générales de sécurité (GRSG). Les modifications qu’il est 

proposé d’apporter au texte actuel du Règlement ONU no 34 figurent en caractères gras pour 

les ajouts et biffés pour les suppressions. 

  

  

 * Conformément au programme de travail du Comité des transports intérieurs pour 2022 tel qu’il figure 
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caractéristiques fonctionnelles des véhicules. Le présent document est soumis en vertu de ce mandat. 
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 I. Proposition 

Paragraphe 1, lire (la note de bas de page demeure inchangée) : 

« 1. Domaine d’application 

Le présent Règlement s’applique à : 

1.1 Partie I : L’homologation des véhicules de catégories M, N et O* en ce qui 

concerne le(s) réservoir(s) à carburant liquide, et l’homologation des 

véhicules de catégories M1 et N1 qui ont une masse maximale autorisée ne 

dépassant pas 2,8 tonnes, en ce qui concerne l’installation de réservoirs à 

carburant liquide. 

1.2 Partie II (réservé)-1 : À l’homologation, à la demande du constructeur, des 

véhicules de catégories M, N et O, équipés d’un ou de plusieurs réservoir(s) à 

carburant liquide, qui ont été homologués conformément à la partie I ou IV du 

présent Règlement en ce qui concerne la prévention des risques d’incendie en 

cas de choc frontal ou latéral ainsi que des véhicules de catégories M1 et N1, 

qui ont une masse maximale autorisée supérieure à 2,8 tonnes, et de catégories 

M2, M3, N2, N3 et O, équipés d’un ou de plusieurs réservoir(s) à carburant 

liquide, qui ont été homologués conformément à la partie I ou IV du présent 

Règlement en ce qui concerne la prévention des risques d’incendie en cas de 

ou choc arrière. 

Partie II-2 : À l’homologation des véhicules de catégories M1 et N1, qui ont 

une masse maximale autorisée ne dépassant pas 2,8 tonnes et qui sont équipés 

d’un ou de plusieurs réservoir(s) à carburant liquide et homologués 

conformément à la partie I ou IV du présent Règlement en ce qui concerne la 

prévention des risques d’incendie en cas de choc arrière. 

1.3 Partie III : L’homologation des réservoirs à carburant liquide en tant qu’unités 

techniques distinctes. 

1.4 Partie IV : L’homologation des véhicules en ce qui concerne l’installation de 

réservoirs à carburant liquide homologués. ». 

Paragraphes 2.1 à 2.1.2.4, lire : 

« 2.1 Demande d’homologation conformément aux dispositions de la partie I ou à la 

Partie II du présent Règlement. 

2.1.1 La demande d’homologation d’un type de véhicule en ce qui concerne la 

partie I ou la Partie II du présent Règlement sera présentée par le constructeur 

du véhicule ou par son représentant dûment accrédité. 

2.1.2 Elle sera accompagnée des pièces mentionnées ci-après, en triple exemplaire, 

et des indications suivantes : 

2.1.2.1 Description détaillée du type de véhicule en ce qui concerne les points 

mentionnés au paragraphe 4.2 et/ou 7.2. Les numéros ou les symboles 

caractérisant le type du moteur et celui du véhicule doivent être indiqués ; 

2.1.2.2 Dessin(s) montrant les caractéristiques du réservoir à carburant et précisant le 

matériau avec lequel il est fabriqué ; 

2.1.2.3 Schéma de l’ensemble du système d’alimentation en carburant montrant 

l’emplacement de chaque élément sur le véhicule ; 

2.1.2.4 Pour une homologation en ce qui concerne la partie II du présent Règlement, 

sSchéma de l’installation électrique et indication de son emplacement et de son 

mode de fixation sur le véhicule. ». 
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Paragraphes 3.1 à 3.1.3, lire : 

« 3.1 Homologation conformément aux prescriptions de la partie I et/ou à la partie II 

du présent Règlement. 

3.1.1 Lorsque le véhicule présenté à l’homologation en application du présent 

Règlement satisfait aux prescriptions des la parties I et/ou II, ci-après, 

l’homologation pour ce type de véhicule est accordée. 

3.1.2 Un numéro d’homologation de type est attribué à chaque type de véhicule 

homologué conformément à l’annexe 4 de l’Accord de 1958 

(E/ECE/TRANS/505/Rev.3). Chaque homologation comportera l’attribution 

d’un numéro d’homologation dont les deux premiers chiffres seront constitués 

par le numéro de la plus récente série d’amendements incorporée au Règlement 

à la date de délivrance de l’homologation. Une Partie contractante peut 

toutefois attribuer ce numéro d’homologation à plusieurs types de véhicules, 

comme définis au paragraphe 4.2 et/ou 7.2, lorsqu’il s’agit de variantes du 

même modèle de base, sous réserve que chaque type soit essayé séparément et 

qu’il soit trouvé que ce type satisfait aux conditions du présent Règlement. 

3.1.3 Les Parties à l’Accord appliquant le présent Règlement ONU se voient notifier 

les homologations, extensions d’homologation, refus d’homologation ou 

retraits d’homologation en application dudit Règlement au moyen d’une fiche 

conforme au modèle figurant à l’appendice 1 de l’annexe 1 du Règlement et 

de dessins donnant les informations mentionnées aux paragraphes 2.1.2.2, 

2.1.2.3 et 2.1.2.4 ci dessus (fournis par le demandeur de l’homologation) au 

format maximal A4 (210 × 297 mm) ou pliés à ce format et à une échelle 

appropriée. ». 

Paragraphe 3.1.4.2, lire : 

« 3.1.4.2 Du numéro du présent Règlement, suivi de “RI” si le véhicule est homologué 

en application de la partie I du Règlement ou de “RII-1” si le véhicule est 

homologué en application des parties I ou IV et de la partie II-1 du Règlement, 

ou de « RII-2 » si le véhicule est homologué en application des parties I ou IV 

et de la partie II-2 du Règlement, d’un tiret et du numéro d’homologation 

placés à la droite du cercle prescrit au paragraphe 3.1.4.1. ». 

Paragraphes 3.2.2 et 3.2.3, lire : 

« 3.2.2 Un numéro d’homologation de type est attribué à chaque type de véhicule 

homologué conformément à l’annexe 4 de l’Accord de 1958 

(E/ECE/TRANS/505/Rev.3). Chaque homologation comportera l’attribution 

d’un numéro d’homologation dont les deux premiers chiffres seront constitués 

par le numéro de la plus récente série d’amendements incorporée au Règlement 

à la date de délivrance de l’homologation. 

3.2.3 L’homologation ou le refus d’homologation d’un type de réservoir en 

application du présent Règlement est notifié(e) aux Parties à l’Accord 

appliquant le présent Règlement, au moyen d’une fiche conforme au modèle 

qui figure l’appendice 2 de l’annexe 1 du Règlement et de dessins donnant les 

informations mentionnées aux paragraphes 2.2.2.1 et 2.2.2.2 ci-dessus (fournis 

par le demandeur de l’homologation) au format maximal A4 (210 × 297 mm) 

ou pliés à ce format et à une échelle appropriée. ». 

Paragraphes 3.3.2 et 3.3.3, lire : 

« 3.3.2 Un numéro d’homologation de type est attribué à chaque type de véhicule 

homologué conformément à l’annexe 4 de l’Accord de 1958 

(E/ECE/TRANS/505/Rev.3). Chaque homologation comportera l’attribution 

d’un numéro d’homologation dont les deux premiers chiffres seront constitués 

par le numéro de la plus récente série d’amendements incorporée au Règlement 

à la date de délivrance de l’homologation. Une Partie contractante peut 

toutefois attribuer ce numéro d’homologation à plusieurs types de véhicules 

tels que définis au paragraphe lorsqu’il s’agit de variantes du même modèle de 
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base, sous réserve que chaque type soit essayé séparément et qu’il soit trouvé 

qu’il satisfait aux conditions du présent Règlement. 

3.3.3 L’homologation ou le refus d’homologation d’un type de véhicule, en 

application du présent Règlement ONU, est notifié(e)aux Parties à l’Accord 

qui appliquent ce présent Règlement au moyen d’une fiche conforme au 

modèle figurant à l’appendice 1 de l’annexe 1 du Règlement et de dessins 

donnant les informations mentionnées aux paragraphes 2.3.2.1, 2.3.2.2 et 

2.3.2.3 ci-dessus (fournis par le demandeur de l’homologation) au format 

maximal A4 (210 × 297 mm) ou pliés à ce format et à une échelle appropriée. ». 

Paragraphes 4 à 4.2.3, lire : 

« 4. Définitions 

Au sens de la présente partie du Règlement, on entend : 

4.1 Par « homologation du véhicule », l’homologation d’un type de véhicule en ce 

qui concerne les réservoirs à carburant liquide ; 

4.2 Par « type de véhicule », les véhicules ne présentant pas entre eux de différences 

essentielles, ces différences pouvant porter, notamment, sur les points suivants : 

4.2.1 La structure, la forme, les dimensions et les matériaux (métal ou plastique) 

du ou des réservoirs La désignation du type indiquée par le constructeur ; 

4.2.2 Pour les véhicules de la catégorie M1, l’emplacement du ou des réservoir(s) dans 

le véhicule, dans la mesure où cet emplacement a un effet négatif sur le respect 

des prescriptions du paragraphe 5.10 ; 

4.2.3 Les caractéristiques et l’emplacement du système d’alimentation en 

carburant (pompe, filtres, etc.). ». 

Paragraphe 4.5, modification sans objet en français. 

Partie II-1 (titre), supprimer. 

Paragraphes 7 à 7.4, lire : 

« 7. (réservé) Définitions 

Au sens de la présente partie du Règlement, on entend : 

7.1 Par « homologation du véhicule », l’homologation d’un type de véhicule en ce 

qui concerne la prévention des risques d’incendie ; 

7.2 Par « type de véhicule », les véhicules à moteur ne présentant pas entre eux de 

différences essentielles, ces différences pouvant porter, notamment, sur les 

paragraphes suivants : 

7.2.1 Structure, forme, dimensions et matériaux constitutifs (métal/plastique) du 

(des) réservoir(s) ; 

7.2.2 Pour les véhicules de la catégorie M1, emplacement du (des) réservoir(s) dans 

le véhicule, dans la mesure où cet emplacement a un effet négatif sur le respect 

des exigences du paragraphe 5.10 ; 

7.2.3 Caractéristiques et emplacement du circuit d’alimentation en carburant 

(pompe, filtres, etc.) ; et 

7.2.4 Caractéristiques et emplacement de l’installation électrique dans la mesure où 

ils ont une incidence sur les résultats des essais de collision prévus dans le 

présent Règlement ; 

7.3 Par « plan transversal », le plan vertical transversal perpendiculaire au plan 

longitudinal médian du véhicule ; 

7.4 Par « poids à vide en ordre de marche », le poids du véhicule en ordre de 

marche, sans occupant ni chargement, mais avec carburant, fluide de 
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refroidissement, lubrifiant, outillage et roue de secours (s’ils sont normalement 

fournis par le constructeur). ». 

Paragraphes 8. à 8.1.1, lire : 

« 8. Prescriptions concernant l’installation de réservoirs à carburant liquide 

Les prescriptions énoncées dans la présente section peuvent être 

appliquées, à la demande du constructeur, aux véhicules des catégories 

M2, N2, M3, N3 et O ainsi qu’aux véhicules des catégories M1 and N1 qui 

ont une masse maximale autorisée supérieure à 2,8 tonnes. 

À la demande du constructeur, les prescriptions énoncées dans la présente 

section peuvent être appliquées aux véhicules des catégories autres que M1 

et N1 qui ont une masse maximale autorisée ne dépassant pas 2,8 tonnes. 

8.1 Installation du réservoir 

8.1.1 (réservé) Les véhicules doivent être homologués suivant la partie I ou la partie 

IV du présent Règlement. ». 

Paragraphe 9, lire : 

« 9. (réservé) Tests sur véhicule 

Dans l’essai de collision avant contre barrière, effectué suivant la procédure 

indiquée à l’annexe 3 du présent Règlement, dans l’essai de collision latérale 

effectué suivant la procédure décrite à l’annexe 4 du Règlement no 95, série 01 

d’amendements, et dans l’essai de collision par l’arrière effectué suivant la 

procédure indiquée à l’annexe 4, 

9.1 Il ne doit se produire que des fuites légères de liquide dans l’installation 

d’alimentation en carburant pendant la collision ; 

9.2 En cas de perte continue de liquide du circuit d’alimentation en carburant après 

la collision, celle-ci ne doit pas dépasser 30 g/min ; quand le liquide du circuit 

d’alimentation en carburant se mélange avec les liquides des autres circuits, et 

s’il est impossible de séparer de façon simple et d’identifier les divers fluides, 

on évalue la fuite continue en considérant tous les fluides recueillis ; 

9.3 Il ne doit pas se produire d’incendie entretenu par le carburant. 

9.4 Pendant et après les chocs décrits au paragraphe 9 ci-dessus, la batterie doit 

être retenue par son dispositif de fixation. 

9.5 À la demande du constructeur, l’essai de collision frontale décrit à l’annexe 3 

du présent Règlement peut être remplacé par la procédure décrite à l’annexe 3 

du Règlement no 94, série 01 d’amendements. » 

Partie II-2, supprimer. 

Paragraphe 13.1, lire : 

« 13.1 Les prescriptions des paragraphes 5.4, 5.5, 5.6, 5.7, 5.8, 5.10 et 5.11 doivent 

être respectées. Les véhicules des catégories M1 et N1 qui ont une masse 

maximale autorisée ne dépassant pas 2,8 tonnes doivent en outre satisfaire 

aux dispositions du paragraphe 8. ». 

Paragraphe 14.2, supprimer. 

Le paragraphe 14.3 devient le paragraphe 14.2 et se lit comme suit : 

« 14.2 Les Parties à l’Accord appliquant le présent Règlement ONU se voient notifier 

la confirmation, l’extension ou le refus de l’homologation ou le refus de 

l’homologation avec l’indication des modifications conformément à la 

procédure indiquée aux paragraphes 3.1.3, 3.2.3 ou 3.3.3 ci-dessus. ». 
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Ajouter un nouveau paragraphe 14.3, libellé comme suit : 

« 14.3 L’autorité d’homologation de type ayant délivré l’extension 

d’homologation doit attribuer un numéro de série à chaque fiche de 

communication établie pour une telle extension. ». 

Paragraphe 15, lire : 

« 15. Conformité de la production 

Les procédures relatives à la conformité de la production doivent être 

conformes à celles qui sont énoncées à l’appendice 2 l’annexe 1 de l’Accord 

(E/ECE/TRANS/505/Rev.3) (E/ECE/324 E/ECE/TRANS/505/Rev.2), avec 

les prescriptions suivantes : 

15.1 Tout véhicule ou réservoir portant une marque d’homologation en application 

du présent Règlement doit être conforme au type de véhicule homologué et 

satisfaire aux prescriptions énoncées plus haut dans les parties pertinentes. 

15.2 Afin de vérifier la conformité exigée au paragraphe 15.1 ci-dessus, on 

procédera à un nombre suffisant de contrôle par sondage sur les véhicules ou 

les réservoirs de série portant la marque d’homologation en application du 

présent Règlement. 

15.3 En règle générale, la conformité du véhicule ou du réservoir à celui du type 

homologué sera contrôlée sur la base de la description donnée dans la fiche 

d’homologation et ses annexes. Toutefois, si cela est nécessaire, les véhicules 

ou les réservoirs seront soumis à certaines vérifications prescrites au 

paragraphe 6 ci-dessus. ». 

Paragraphe 16, lire : 

« 16. Sanctions pour non-conformité de la production 

16.1 L’homologation délivrée pour un type de véhicule en application du 

présent Règlement peut être retirée si la condition énoncée au 

paragraphe 15.1 ci-dessus n’est pas respectée. L’homologation délivrée 

pour un type de véhicule ou de réservoir en application du présent Règlement 

peut être retirée si la condition énoncée au paragraphe 15.1 ci-dessus n’est pas 

respectée ou si le véhicule n’a pas subi avec succès les vérifications prévues 

au paragraphe 9 ci-dessus. 

16.2 Si une Partie contractante à l’Accord appliquant le présent Règlement 

retire une homologation qu’elle avait préalablement accordée, elle est 

tenue d’en aviser immédiatement les autres Parties à l’Accord appliquant 

le présent Règlement, au moyen d’un exemplaire du certificat 

d’homologation se terminant par la mention, en lettres majuscules, signée 

et datée, « HOMOLOGATION RETIRÉE ». Au cas où une Partie à 

l’Accord appliquant le présent Règlement retirerait une homologation qu’elle 

a précédemment accordée, elle en informera aussitôt les autres Parties à 

l’Accord appliquant le présent Règlement, au moyen d’une copie de la fiche 

d’homologation conforme au modèle figurant aux annexes 1 ou 2 du présent 

Règlement. ». 

Paragraphes 17.1 à 17.6, supprimer. 

Ajouter les nouveaux paragraphes 17.1 à 17.6, libellés comme suit : 

« 17.1 À compter de la date officielle d’entrée en vigueur de la série 04 

d’amendements, aucune Partie contractante appliquant le présent 

Règlement ne pourra refuser d’accorder ou d’accepter une homologation 

de type en vertu dudit Règlement tel que modifié par la série 04 

d’amendements. 

17.2 À compter du 1er septembre 2026, les Parties contractantes appliquant le 

présent Règlement ne seront plus tenues d’accepter les homologations de 
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type établies conformément aux précédentes séries d’amendements, 

délivrées pour la première fois après le 1er septembre 2026. 

17.3 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement doivent 

continuer à reconnaître les homologations de type accordées au titre des 

séries 02 et 03 d’amendements audit Règlement délivrées pour la première 

fois avant le 1er septembre 2026. 

17.4 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement peuvent 

accorder des homologations de type en vertu de l’une quelconque des 

précédentes séries d’amendements audit Règlement. 

17.5 Les Parties contractantes appliquant le présent Règlement continueront 

d’accorder des extensions pour les homologations délivrées en application 

de l’une quelconque des précédentes séries d’amendements audit 

Règlement. 

17.6 Nonobstant les dispositions transitoires énoncées ci-dessus, les Parties 

contractantes qui commenceront à appliquer le présent Règlement après 

la date d’entrée en vigueur de la série d’amendements la plus récente ne 

seront pas tenues de reconnaître les homologations de type délivrées au 

titre de l’une quelconque des précédentes séries d’amendements audit 

Règlement, leur seule obligation étant de reconnaître les homologations de 

type délivrées au titre de la série 04 d’amendements. ». 

Paragraphe 18, modification sans objet en français.
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Annexe 1, appendice 1, lire : 

« Annexe 1 − Appendice 1 

  Communication 

(format maximal : A4 (210 × 297 mm)) 

 

1 

1 

Émanant de : Nom de l’administration : 

 ......................................  

 ......................................  

 ......................................  

concernant2 : Délivrance d’une homologation  

Extension d’homologation  

Refus d’homologation  

Retrait d’homologation  

Arrêt définitif de la production 

d’un type de véhicule en ce qui concerne2 : Le réservoir à carburant liquide 

La prévention des risques d’incendie en 

cas de collision frontale/latérale/arrière2 

En application du Règlement no 34 

No d’homologation : ............................  No d’extension : ....................................................  

1. Marque de fabrique ou de commerce du véhicule à moteur : .......................................  

(…)  

9. (réservé) Description des essais de collision : ..............................................................  

(…) 

19. On trouvera en annexe la liste des documents du dossier d’homologation 

déposé auprès de l’autorité d’homologation de type, qui peut être obtenu sur 

demande. Sont annexées à la présente communication, les pièces suivantes, qui 

portent le numéro d’homologation indiqué ci-dessus : .................................................  

Dessins et schémas relatifs au réservoir à carburant, à l’installation d’alimentation en 

carburant et à l’installation électrique, et des autres éléments présentant de l’intérêt 

aux fins du présent Règlement. ». 

  

  

 1 Numéro distinctif du pays qui a accordé/étendu/refusé/retiré l’homologation (voir les dispositions 

relatives à l’homologation dans le Règlement). 

 2 Biffer les mentions inutiles. 
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Annexe 2, lire (la note de bas de page demeure inchangée) : 

« Annexe 2 

  Exemples de marque d’homologation 

Modèle A  

(Voir le paragraphe 3.1.4 du présent Règlement) 

  a = 8 mm min 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un véhicule, indique que le type de 

ce véhicule a été homologué aux Pays-Bas (E4) en vertu de la partie I du Règlement no 34, 

sous le no 03041234. Les deux premiers chiffres du numéro d’homologation (0304) indiquent 

que l’homologation a été délivrée conformément aux dispositions du Règlement no 34 tel que 

modifié par la série 0304 d’amendements. 

Modèle B (réservé) 

(Voir le paragraphe 3.1.5 du présent Règlement) 

 

a = 8 mm min 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un véhicule, indique que le type de 

ce véhicule a été homologué aux Pays-Bas (E 4) en vertu des Règlements nos 34, parties I 

ou IV et II-1, et 33*. Les numéros d’homologation indiquent que, à la date où les 

homologations correspondantes ont été délivrées, le Règlement no 34 incluait la série 0304 

d’amendements et le Règlement no 33 se trouvait toujours sous sa forme d’origine. 

 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un véhicule, indique que le type de 

ce véhicule a été homologué aux Pays-Bas (E 4) en vertu des Règlements nos 34, parties I ou 

IV et II-2, et 33*. Les numéros d’homologation indiquent que, à la date où les homologations 

correspondantes ont été délivrées, le Règlement no 34 incluait la série 03 d’amendements et 

le Règlement no 33 se trouvait toujours sous sa forme d’origine.  

  

 * Ce deuxième numéro est seulement donné à titre d’exemple. 

 

34RI - 03041234 

34RII-1 031234 

33 001628 
 

34RII-2 031234 

33 001628 
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Modèle C 

(Voir le paragraphe 3.2.4 du présent Règlement) 

 

a = 8 mm min 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un réservoir à carburant, indique 

que le type de ce réservoir a été homologué aux Pays-Bas (E4) en vertu de la partie III du 

Règlement no 34, pour un usage universel, accessoires inclus, sous le no 03041234. Les deux 

premiers chiffres du numéro d’homologation (0304) indiquent que l’homologation a été 

délivrée conformément aux dispositions du Règlement no 34 tel que modifié par la série 0304 

d’amendements. 

Modèle D 

(Voir le paragraphe 3.3.4 du présent Règlement) 

 

a = 8 mm min 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un véhicule, indique que le type de 

ce véhicule a été homologué aux Pays-Bas (E4) en vertu de la partie IV du Règlement no 34, 

sous le no 03041234. Les deux premiers chiffres du numéro d’homologation (0304) indiquent 

que l’homologation a été délivrée conformément aux dispositions du Règlement no 34 tel que 

modifié par la série 0304 d’amendements. 

Modèle E  

(Voir le paragraphe 3.3.5 du présent Règlement) 

 

  a = 8 mm min 

La marque d’homologation ci-dessus, apposée sur un véhicule, indique que le type de 

ce véhicule a été homologué aux Pays-Bas (E4) en vertu des Règlements nos 34, partie IV, et 

33*. Les numéros d’homologation indiquent que, à la date où les homologations 

correspondantes ont été délivrées, le Règlement no 34 incluait la série 0304 d’amendements 

tandis que le Règlement no 33 était encore dans sa forme originelle. ». 

Annexe 3, supprimer. 

Ajouter une nouvelle annexe 3, comme suit : 

« Annexe 3 (réservé) » 

Annexe 4, supprimer. 

Ajouter une nouvelle annexe 4, comme suit : 

34RIV - 03041234 

34RIV 03041234 

33 001628 
 

34RIIIU+A- 03041234 



ECE/TRANS/WP.29/GRSG/2021/19/Rev.1 

GE.22-00442 11 

« Annexe 4 (réservé) » 

 II. Justification 

1. La présente proposition vise à déplacer dans la partie I et la partie IV les prescriptions 

relatives à l’installation du réservoir à carburant qui figurent actuellement dans la partie II-1 

et la partie II-2 ; elle vise en outre à supprimer les parties II-1 et II-2, qui doivent en principe 

traiter de la sécurité du système d’alimentation en carburant en cas de collision. 

2. Cette proposition permet d’éviter la répétition des prescriptions relatives aux risques 

d’incendie en cas de collision pour les véhicules M1 et N1, qui figurent actuellement à la fois 

dans la partie II-2 du Règlement ONU no 34 et dans les Règlements ONU nos 94, 95 et 153. 

3. Bien que la partie II-1 du Règlement ONU no 34 s’applique aux véhicules des 

catégories M2, M3, N2, N3, cette partie est facultative pour les constructeurs et aucune 

procédure d’essais de choc ne peut être appliquée de manière adéquate aux véhicules de ces 

catégories. Par conséquent, les dispositions de la partie II-1 n’ont pas pu être appliquées en 

tant que prescriptions relatives à la sécurité en cas de collision pour ces types de véhicules. 

4. Par ailleurs, les prescriptions relatives à l’installation du réservoir à carburant 

(par. 8.1) figuraient dans les partie II-1 et II-2. Ces prescriptions ne sont pas nécessairement 

liées aux collisions et il est donc proposé de les déplacer dans la partie I et la partie IV pour 

qu’elles soient applicables à tous les véhicules. 

5. Bien que cette proposition ne modifie pas le niveau de rigueur des prescriptions 

techniques, il est nécessaire de la considérer comme une nouvelle série d’amendements pour 

des raisons administratives. Par conséquent, les versions approuvées des séries 02 et 03 

d’amendements devraient continuer à être acceptées par les Parties contractantes. 

6. Les dispositions administratives sont actualisées de manière à correspondre à la 

troisième révision de l’Accord de 1958. 
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